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REPUBLISIIE DU BENIN

PRESTDENCE DE LA REPI]BLIOUE
DECRET N' 94-417 du 28 Décembre 1994

Portant transrnission à 1t Assembfée
Nationale pour autorisation de rati-
fication dè lrAccord Instituant lror-
ganisation l4ondiale du Commerce..

LË PRESIDENT DE L,T REPUBLIOUE,
CHEF DE L'ETAT.

CHEF DU GCIJ,'J,TN.LP1[I]T,

VU La Lol No 9o-J2 du 11 Décembre 199o portant Constitutlon de 1§
Répub1lque du Bénin ;

w La Décisi-on N" 91 -042/HCR,/PT du J0 Mars 1991 portant proclama-
tion des résul-tats définitifs du 2ème tour des é1ectj-ons présl-
dentielles du 24 Mars 1991 î

VtJ Iæ Décret N'94-1 f4 du 06 Iual 1994 portant composition du
Gouvernement ;

VU Lr Accord. instituant lrorganisation }4ondiàle du Commeice ;

LE Consel]- des Mlnistres entendu en sa séance du 50 Notenbre 19'-.,4 ;

ÿ ECRETE

Article 1er Lr Accord instituant 1 t Organisati
MARRAJ{ECH 1e 15 Auril 1994 sera p

e par 1e Hinistre du Coni,nerce et d
Affaires Etrangères ct de la Coopé
lations avec le Parlement, Porte-P
chargés d ren ,exposer les motifs e

a
al-

Re
nt

on Mondiale du Co;r-
résenté à 1r Assen-
u Tourisme, le
rat.ion, le l{inis tre
arole du Gouverne-
t dren soutenir les

merce s.Lgné
bIée Nation
l'Ii-ni stre de
Chargé des
pent qui so
discus s lons

LlAccord Généra1 sur les tarifs douaniers et fe Commerc.:
souvent désigné sous son sigle anglais GATT (General Agreement on
Tarlffs and Trade), est un îraité rm-rltl1atéral conclu entre 12J
Etats qul, pris ensemble, représentent près de 90 ÿ6 du Corniaerce
Mondial.

La Républiq,.r.. d.,, Bérri, y a adhéré Ie 12 Septenbre 1963.
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Sonobjectiffondamentalesttlelibéralieerlecommerce
mondial .t-Àâ iaàiabl_ir sur des bases stables afin de contribuer
a-i"-""oiu=aÀce éconàmique, au développement et au bien-être des
peuples.

Le GATT a pour principe lrinstauration d?un commerce sêIls
d.lscrfunlnation pà" 1ê reslect aè :-a' ttC1-ause. de Ia Nation 1a plus
Favoriséetr gui Constitue son pilier.

Aux termes de ce principe, tout avantage tarifâire et non

tarifaire à""""ae pà" ,n. pàrtie èontractante à une autre partie
àôniractante est aütàmatiqüe*ent et sans condition, étêndu à toutes
1es autres parties.
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Ses 0b ectifs et Princ ES

Les Cycles de Néso ci ations a
Depuis 1a fin d e 1a 2ème Guerre }iond j'afe t -sept . 

(7)
d.e népociatiôns commerciales mul-tilatéraIes ont été lancées
;és;;i;;i;;;-J; ilnè;;-"n te47 à ro§o Round en 1e73) et nen
blen sous 1es auspices du G,{TI.

En d.éflnitive. depuis frinstauration du ÇATT jusqutà nos
iours. 1e conunerce intei'national .slest' accrr: de 12 fois en volumc
àn p"i'ti" grâce à une réduction de près de 90 % des tarlfs doua-
nfe'rs .ntrË pays lndus trialisés r- avàntages qul slétendent automa-
tiquement aui lrays eir voie de développement-per ltapplication de
1a tlause de 1à Nation 1a Plus Favoqisée (NPF).

loutes ces sérles de riégoclations avaient l-e même objec.
tif générai. ! pnonouvoir Ia croisÀance et 1e développement au ico-
y"n à. 1rélimiirâtlon des obstacles non tarifaires.et de lrabais-
sement deÈ barrières tarifaires.

MaLs les années 19BO ont été narquées par une détérioratrl
de 1renvironnement commerciql .du fait dtl'recours intenpestir au
pr.i"àïi-à"àiîÀà-àt- a 

-deÀ',r,.sures cle distorsion qul se caractéri-
Ë;;i-p;.-d;-e"à"À" déséquilibres macro et roicro -économiques souvcr:t
pré judiciables au commerce mondial.

Outre cette détérioratiôn, iI a été noté que les rè51 es
d.u GATT nIétaient plus adaptées i\ 1iévol-ution du comme4ce interna-
tional . 11 fallait-1es adaiter aux circonstânces actuelles dro'h
Ia nécessité de lancement èn 19s6 cltun nouveau Cyele de N§gocia-
tions Commerciales t'lu1t1Iatéra1es clit URUGUAY RoUM à PUNTA DEL
trSTE en URUGUAY.

Cette huitlèrne série de i'iégociations Commerc j- ales Èlulti-
latéra1es a été jugée Ia pJ-us ar.ibitieuse et la plus.99mp1sxe abor-
d.ant des d.ooainès-nouveaix tels quc 1es Services (85O milliards
d.e dolf ars par ân soit f5 ol d.u coli,.,erce mondial), et les droits dt
propriété intêUéètue1le qui touchent au Commerce.

(de s.
ees a
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Cette nouvelfe
(uRucuat ROutJD) a défini
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série cle négociations multiJ-atérales
comrre cible :

1es obstac:Les au commerce ;
fo-1 d.es Tarifs Douanlers et autres

- 1té1lmlnatlon de tous
- un nouvel- .abai.ssement

ettraves aux échanges
1a créatlon dtune Organisation i.iultitratéral-e du Com,nerce (Oltc)
qui devra se substituer au GaTT.

le 15
autres

Le Cycle d TIRUGUAY a oris f in avec 1a signature à I{ÀRRÀIGCII
Avri]. 1994 de 1r Acte Final par 1es Ministres du Commerce et
représentants de 120 Parties Contractantes.

de
t

La fin de ce Cyc1e consecre une amélioration considérabi:
des conditlons draccès ar:x marchés notamment :

En matière d I obstacles tarifar.res
a

- une réductlon en moyenne d.e 42 ,. SUf

- fes obstacfes non tarifaires par J-esquels 1es pays développés
tentent de harceler 1es erportations des pays en vôie de dévelop-
penent derrront disparaltre. Poui Ia prernière fois, 1tAccord i,ssu
du Cycle d IURUGUAY srest prononcé sur leur noclvité, ce qui cons-titue une ÿictoire pour. les pays rJu Sud ;

-' 1téradication progressive de 1r rirrangement Multiflbre ($m') qui
est un Accord basé sur des restrlctions quantltatives et d.estinéfreiner 1es importatlons européennes de iextites et vêtements en
provenênce des Pays du Sud.

11 sragit, en drautres termes, drun démantèlement des
pays par pays et sur chaque procluit.

une réduction de 21 !l sur f I ensemTrl-e
coles et les produits. provenant des

. une.réduction de Ia progressir,'ité du
étalt très élevée et anni.hil-ait toute
sur p1âce des produits 1ocar'lx.

Obstacles non tarifaires

quotas

Ainsi, à
tiles et vêtements
plus compétltlfs et
lement assujettie à
grelement libéralis

tats
tats
tion

les produits troplcaux ;
des autres produits agri-

ressources nature]Ies ;

tarif douanier. Celle-ci
vel1éité de transformotion

tir du 1er Janvier 2OO!, Ie secteur des tex..
1es pays en voie de développement sont l.esnt ,irne grande partie des ;-lchanges est ectuel-
s contingents bilatérer:x négociés, sera inté-

.Outre ces concessions, il_ est prévu un trâitement spéci:iLet différencié en faveur des parties contractantes peu développées.

, La Bème série cIe Négocia'bions a ainsi consacré les résu]..-Ies pl-us importants dans l-a Iibdrallsation des échanges, risuf_qui seront concréti sés tlans fe cadre de Ia nouvette Institu_(o.r"r.c. ).

par
où

do
de
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L I Organis ation lilondiale du Conuerce (0.r4.c. )

Les principaux rédultats
drabord l-a création dtune nouvelle
sation Mondiale du Commerce (0.il.C)
1er Janvier 1995.

<le IiURUGUAY ROUND sont tout
insti.tutlon intitulée Organi-
qui devrait voir le jour 1e

E11e représente un câdre instltutionnel commun englo-
bant :
- lrAccord Généra1 sur les Tarifs Douaniers et le Commerce (c'qfr)
te1 qutil â été modifié par ltURUGU,liY ROUND ;

- tous les
GATT ;

Accords et Arrangenents concfus sous 1es auspioes du

- 1es résultats complets des négociatlons de 1r URUGUAY ROLI{D.

Structure de 1? 0rqanis ati- on i,{ondi a]-e du Commerce (o.r,i.c. )

Ar Somnet d.e Ia structure d.e lrOrganlsation se trouvent :

- Une Conférence Miriistérielle se réunissant au moins une foi-s
tous 1es deux ans ;

- Un Conseil Généra1 étab1i et chargé de superviser régu1ièrement
le fonctionnement de 1r Accor"d et cles décisions ministériefles.

Le Consell Généra1 servira lui-nême dtorgane de règ1e-
ment des différends et de mécanisrne dtexamen des politiques commer'
clales, ayant compétence sur lrensemble des questions commerciales
visées par lrOrganisation lloncliale d.u Commerce.

11 établira aussi des organes subsidiaires tels que :

- Le Conseif des Mârchandises

- l,e Conseil des Services
- Le Conseil des Aspects de Droits de Propriété Intellectuelle
qu.l touchent au Commerce.

La nouvelle Organisation (Ot'tC) sera, pour ce qui
concerne 1es questions c6mmercrales, 1e pendant du Fonds iilonétaire
Internationêl (FMI) et de 1a Banque ,iondiale (BIRD) pour ce qui
est respectLvement des finances et du finâncement du développe-
ment.

Ainsi, en fonction de Ia collaboration qui sera établte
entre ces trois (l) Organisations de BRETTON IiüOODS, on pourra
d.ininuer 1e fossé existant èntre 1es exigences du FMI et de la
BIHD et 1es drolts que Ies Pays en voie de Développement tiennent
au regard de ltorganlsation l'iondiale du Commerce.

' En conclusion, iJ. convient de souligner que 1e GrtTT de
1947 ( Accord. Généra1 sui 1es Tarifs Douanj.ers-et ld Commerce) nresr
qutun sirple accord commercial et tarifaire non contraignant ins-
tltué après liéchec de Ia Conférence de Ia HAVÀNE qui devrait

.../ ...
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j.nstltuer lrOrganisâtion Internationale du Comrnerce (OfC) oulserait dotée de pouvoi-r d l arbitrage et de régulation sur'Ie-
conmerce international.

Avec Ia naissance de ftOrganisation lilondiale du Commerce,
1es privilèges dont derraient joulr.1es uns et 1es autres au ni-
veau dés échanges seront codifiés à ltintérleur des règIes précises
_et pgr conséquent les parties contractantes peu déve1ofipées comme
1a République du Bénin ne pouront plus fairè ltobjet àô pression.

Les plus pulssants ne pourront plus alnsi posef desconditions à lrepplication des avantages âont d.ew.aiônt bénéficier1es plus f ai-b1es .

11 convj-ent par ailleurs de souligne
It{ondiale du Commerce devra fonc-bionner sur 1a
selon 1e principe de tr Un !ays, Une Voix : Les
oevel.oppemen'! ont dû se battre êvcc ttbec et on

r
ba
p

g1

que lrOrganisation
se du consensus et
ays en voie de
eslt pour obtenir
rialisés quicette concession capitale contre 1es p ays

souhâitâi.ent un vote au
Pâys .

du poids é
indust
conoml que de chaquc

La nalssance de ltOrganisation i,4ond.ia1e du Conmerce mettraalnsi 1e BENIN comme Ia plupart des pays africai-ns à lr abri des- pressiëns 'bi-latéra1es deà giancles pui"êances commerciâr-es et fuigarantira lraccès de ses exportatiôns âux'marchés.

. . - 
Notre pêys a adhéré au G.,,ITT 1e 12 Septembre 1 96J dans 1ebut de s r lnsérer dans Ie système dl-es échanges internàti6nâux inau-

8ur9 91 Octobre 1947 et de-protéger 1récoul-ement de ses modestesprodults drexportation. pâr- conséq,_rent, ne sauràii-re"ià" e"narge de Ia nouvelle_Organisationlionctial_e du Conmerce (6ùè) à"iaura dès 1e 1er Janvier-1 995 à se ""o"iitü""-uü-ôÀii]" 
"""

pu- égard à tout ce qui précède, nous avons 1?honneur ciesoumettre à lrexamen de votre-augüste itséemuiée poü" â"ïÀ.ïsati_onde ratification, ltAccord portanf création ae r'ôrÀàniiàiiàr., r,ro"-diale du Commerce signé le .1 5 .^,vril 1994 à Iuannair,ËCÈ-(Àovà"*" a"Maroc) 
Fait à cotonou, 1e..28-Dééômb re 1gg4

Par
Chef

1e
de

Président d
lrEtat, Che

e1
fd

a Républic1ue,
u Gouvernenent,

,,9r.(q{"

Nj.céphore Dieudonni SOÇL{
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Le Mlnistre dtEtat à la Présidence de
1e République, Chargé de Ia Coordinatlon de ItActj-on
Gouvernementale et de 1a Défense Nati-opa1e,

UE VfEYi.Aert"

Le l4inistre des Affaires
Etrangères et de }e. '

Coopératlon,

Le I'rinistre du Commerce et du
Tourisme,

/-
À-h+

\r
,{Y n

lï-
r.ruu"t '"rN

o
t

Rob DOSSOU. - t\a A OTIBOU

Le l,(lnistre Chargé des Relations
avec fe Parlement, Porte-Parole du Gou rnement ,

JY+
Thé od ore I{0L0 . -

Ampfia tio NS :PR6AII 4CS2CC2 I.EPR-DN4MAEC4 MCT4I'RP4 O
JO I
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REPUBLTOUE DU BENIN

ASSEMBLEE NÀTIOI\ALE

PROJET Df LO]

Portânt autorisation de ratification
d.e 1r A,ccord instituant lrOrganlsation
l4ondiaf e du Commerce

LTASSEItsLEE NATfONALE A DELIBE,ÎE IIT rDOl'TE EN SA SEI\NCE DU

LA LOT DONT LA TENEUR SUIT :

o
Artlcle '1 er.- Est autorisée J.a ratification pa" Ie Président
fIa République,
nisation Mondiale

Chef de ]-tEtat, cle f rlccord instituant 1t Orga-
du Comrnerce (olrc ).

Article 2.- La présente Loi sera exécutée comme Loi de lrEtat.

Fait à P0RT0-N0V0, 1e

Le PrésiCent de lrAssemblée National-e

o

irlri HOUNGBEDJ
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ACCORI I\SN IUÀ\T L'ORGÀ\,ISATI ON
À,O\}IALE DII COIIÀIERCE

Aniclî Ptlmi.t

lns rtruri on ù l,O r ganis at i on

L'orpanisation mondiajc du commercc (ci'apÈs d{nomméc l'"oÀ{c'') csr irsriruéc pa-r lc prÉsenr
accord

lxs Panics au présent accord,

. Rcconnoissant que lcurs rappons dars lc dom.aine conuncrcial ct économjque dcvraient étrc
oricnlés vcrs Ie rclèr'emcnt des niYcaur de vie, la réalisarion du plein cmploi ct d'un nivcau éler,é et
toujours croissant du tcvenu réel ct dc la dcmandc rffccrive, ct l'accroissement dc la production ct
du commrrcc de marchandises ct dc sen'jccs, roul cn permctrarl I'utilisation oprimah des rcssources
moncialcs conformémenr à I'ohjectifdc dér'cloppcmcnr durable, cn rrc à la fois dc proréger cr préscn,er
I cnvironnrmenr cl dc rcnforccr lcs moycnr d'1,pan.enir d'unr mrnièrc quisoit aàrpriiut. aycc reurs
bssoin-s cr soucis rcspectifs â difrCrcnls njvcaur de dfvclolpcmenr économique,

Rtronnaisront cn ourrc qu'il cst néccssâire dc farrc des cffons positifs pour que les pa1,s cn
développemenl. cr cn panicuhcr lcs moinq atancés d'cnrre arr, s'"rrrrrnr une pan dc la croisiancc
du commcrcc inrcmationar qui corrcsponde aux néccssirés de reur dévcroppcmcnt économique,

D*irevscs de contrihucr à la téalisation de ces objecrifs par la conclusion d'accords vis:rnr.
sur une ba-cc dc réciprocité cl d'âvanla[cs mutuels, à la réduction substanticllc des urifs douaniers
cl de\ eultcs obsucleç au commercc cl à l'{liminâtion des discrimirutions d.anç lx rclalions commcrciales
intcm.a t iona lcs,

Résolurs, Pat conréqurnl. à mrltrc cn placc un s-\'stèma conunercial muhilatéral inrépré, ptus
Ïial'lc ct dr.rrablc, cnplotrant I'Accord géndral sur les tarifs douanicrs ct lc commercc, tes résuhatidcs
cfions dc liMralisarron du commercc rnrrcpris danr lc passé, cr rous lcs résulrals dcs Négociarions
comrnercialcs multilaréralcs du C1,clc d'Urugua1.,

Dttrmin(u à présen'er lcs principcs fondamcntaux el à favorjser la réatisarion dcs objecrifs
qui sous-tcndenr cÊ s),slèmc comrnercial multilatéral,

Conyimncnt de ce qui suit:
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1 . L'oMC servira de cadre inscicutionnel com,run pour la conduite
des relaEions commerciales ent.re ses Meûibres en ce qui concerne
les guest.ions liées aux accords eE insEruments juridigues connexes
repris dans les Ànnexes du présenÈ accord.

2. Les accords eE inst.rumenEs juridigues connexes repris dans
les Ànnexes l, 2 eE 3 (ci-après dénommés les "Àccords commerciaux
mulEilat.éraux" ) f ont. parLie inÈégranÈe du présent accord eE sonE
contraignanE6 pour Èou6 1eE Membres.

3. Les accorda eE inslrumenÈ.s juridiques connexes repris dans
1'Annexe 4 (ci-après dénommés les ,'Àccords commerciaux
plurilaréraux") fonÈ éga]emenE part. j.e du présent accord pour les
Mernbres gui 1es onÈ accepÈés eÈ sont. cont.raignanEs pour ces
Membres. Les Àccords commerciaux plurilatéraux ne créent ni
obligari.ons ni droiÈs pour 1es Membres gui ne les onE pas acceptés.

4. L'Accord général 6ur les Èarif6 douaniers eÈ fe cornrnerce de
1994 Èel. gu'i1 esÈ spécifié à 1.,Ànnexe 1A (ci-après dénommé Ie
"cÀTT de 1994,) esE juridiguemenr dislincÈ de t,Àccord général
sur :Les tarifs douaniers eÈ le commerce, en date du
30 oct.obre 1947, annexé à I'Àcce final adopré à la clôÈure de la
deuxième sesaion de 1a Commission préparaÈolre de La Conférence
des Nat.ions Unies sur Ie conrnerce et 1,emploi, t.eI gu,iI a ét.é
recEif ié, amendé ou modif ié par 1a suit.e (ci-après dénommé le ,'cÀT'T
de 194 7', ) .

ÀrÈicle III
FoncEions de 1 ,OÈ,C

1. L'OMC facilit.era la mise en oeuvre, l.administraEion et le
foncEionnemenÈ du prése E accord eE des Àccords commerciaux
mult.ilatéraux et. favorisera 1a réalisation de leurs objectifs,
eÈ servira aussi de cadre pour 1a mise en oeuvre, 1, administ.rat.ion
et. 1e fonctionnement de6 Àccord6 commerciaux pluritatéraux.
2. L'OMC sera l'encej.nte pour les négociations enÈre 6e6 Mernbres
au sujet de leurs reLat.ions commercialàs mu1tilaEéra1es concernant
des guesEions visées par 1es accords figurant dans les Ànnexes
du présenE accord. L.OMC pourra aussi servir d,enceinte pour
d'autres négociaEions enÈre ses Membres au sujet de leurs relat.ions
commerciaLes mulEilat.érales, et. de cadre pôur 1a mise en oeuvre
des résultaÈs de ces négociacions, sefon ce que La ConférenceministérielLe pourra décider.

Àrticle II

Champ d'action de 1'OMC



3. L'Ot{C admini6trera le Mémorandum d,accord Eur LeE règ1es erFrocédures régissant re règlemenÈ des dirféienas r ci -À!iasïà"o"ÀeIe ''riémorandun d,accord À_ur te règtemeni Oes OiftéîËnà;;j -lut
figure à l,Ànnexe 2 du présenÈ acc6rd. 

- -

4. L'OMC administrera Ie Mécanisme d,examencomrerci.ales (ci-après dénommé ,. "11gpg,1 pré\rupresenÈ accord.

: En vue de rendre plus cohérenEe l,éIaLoration des poljÈiqueséconomiques au niveau-mondial, l,oÈic "oÀjè."rr, selon qu,il seraapproprié, avec Le Fonds monétaire internàtionai et_ a.r""'1 Àu;;;.
]l::Ill:l.rr1.-qgyf-ta reconsrrucrion er 1e dcveloppemen! Ër sesr ns t t r.uE ions af f iIiées.

des politj.ques
à ]'Ànnexe 3 du

Àr t i cl

r

o

o

1. Il sera établi une Conférence ministérielle composée dereprésenÈants de Èous res Membres, q, i- "a réunira au moins unefois tous Ies deux ans. La Conférencé ministérieif" à*"i.eiu f."f on_ct i_ons de 1,OMC, et prendra les mesures nécessaires a .uiïif.c.La conf érence minisrérLetle sera ira»iriiàe à prenare àÀ;Ai;;;"=sur toutes les ouestions relevant de f.out Accord commercialmultilauéral , si un Membre en taif Ia aemanae, conformément. àuxprescriprions spécifigues concernârrj ü prise Oe décisiÀns qursonE énoncées dans Ie présenr accord 
"i oin" f,accoià-càÀ*.r.iurmulrilat.éra1 correspondanÈ .

2. 11 Eerà étabLi un Conseil général composé de représencantsde t.ous les Membres. gui se réuiira selon qu,jl sera approprie.Dans I 'inÈerval le entre les réunions de lâ Conférenceministérietle, 1e6 foncÈions d; ".Il;:;;' seronÈ exercees par )eConseil général . Le -Conseil gé;;;i ;.*r-"..u aussi tes f onc!io,squi-lui sonL assignées paiË p;é=";;";lcoro. rt érablira so:rrèglement intérieirr et approuùera 1e règlement intérieur desCumi!és prévus au par.grapÈe l.

]:,._ L_! Conseil généra1 se réunira, selon gu,i1 sera approprié,
B?TI"_"^-=:iE!".. des f oncEions de t,orgure ae rèsrË;e;r--àesqrrrerenos préwu dans le Mémorandum d.acco?d sur 1e rèigfemenr àes
91Ifé_r_:nds. r,,organe de règlement o"= 

-àitrer.nds 
pourra avoir:o: prople présidenÈ er .é:a-blira te règlemenr i"rêii"ui [";ttlugera nécessaire pour s,acquitEer de cË fonctions.

1_ - ,Le Conseil général se réunira, selon qu,i1 sera approprie,pour s'acguicrer des foncri-on-s de r,ôrgàne-a..xamen des pàiiiIàrÀ=commerciales préwu dans te r.lrtC. l,ôijunË à."*"r"r des poliriquescommerciales pourra avojr son p;";;; -;;à= idenr er. érablira terèglement interjeur qu,it jugerl ;E;;";;" pour s,acgurtLer deces fonctions.
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5. IL sera éÈabli un Conseil du comerce des marchandises, un
Conseil du commerce des services eE un Conseil des aspecrs des
droj.rs de propriété int.ellecÈue1le qui touchenÈ au commerce (ci-
après dénommé 1e "Conseil de6 ÀDPIC"), ÇJu i agiront. sous 1a conduiÈe
générale du Conseil général . Le Consej-l du comnerce des
marchandi ses supervisera le f onct.ionnemenE des Àccords comnerciaux
multilaLéraux figurant à 1'Ànnexe 1À. Le Conseil du commerce des
services supervisera le fonct.ionnement de I'Àccord généra1 sur
le con"'nerce des services (ci-après dénommé 1'"ÀGCS'). Le Conseil
des ÀDPIC supervisera le fonctionnement de I'Accord sur 1es aspect.s
des droits de propriété inÈellecruel1e qui Èouchent au commerce
(ci-après dénommé 1'"Àccord sur Les ÀDPIC"). Ces Conseils
e>:erceronE les fonctions qui leur sont assignées par les accords
respecÈifs eÈ par 1e Conseil généraI. Ils établiront leurs
règlement.s intérieurs respecÈifs sous réserve de 1'approbaEion
du Conseil général . Les représenÈant.s de Eous Ies Membres pourronc
participer à ces Conse j.1s. Ces Conseils se réunironE selon qu'rI
sera nécessaire pour s'acquj.tter de leurs fonct.ions.

5. Le Conseil du commerce des marchandises, 1e Conseil du
commerce des services et. le Conseil des ÀDPIC éLabLiront. des
orgânes subsj-diaires selon les besoins. Ces organes subsidiaires
établironc Ieurs règlement.s int.érieurs respecEifs sous réserve
de 1'approbation des Conseils respect.if s.

8. Les organes prévus dans 1es Àccords commerciaux plurilaEéraux
exerceronÈ 1es foncÈions gui leur sonE assignées en verEu de ces
accords eÈ agiront dans 1e cadre insEiE.uÈionnel de 1.OMC. Ils
ÈiendronE 1e Conseil général régutièremenÈ informé de Leurs
acÈivit.és.

7. La Conférence minist.érielle établira un ComiEé du commerce
eE du développemenÈ, un Comit.é des resEricÈions appliguées à des
fins de balance des paiements et un ComiÈé du budgeÈ, des f j.nances
eÈ de I'administ.raEion, qui exerceronÈ 1es foncEions qui leur sont.
assignées par 1e présent accord ainsi que par les Accords
commerciaux muIÈilaÈéraux, et Èoutes fonctions addiÈionnelles qui
leur seron-E assignées par te Conseil général , eE pourra éÈabiir
des comiÈés addiEiônnel.s auxguels el1e confiera -les foncÈions
gu'el.1e pourra juger appropriées. Dans 1e cadre de 6es foncÈiôns,le ComiÈé du commerce et du développement. exami.nera périodiquemenL
les disposit.ions spéciaLes des Accords cor'."nerciauf mr.:1r i l.itéraux
3i t;".i..r des pay6 les moins avancés Mernbres et fera rapporÈ au
Conseil généra1 pour gue celur-ci prenne les mesures apprôpriées.
Les représenEant.s de Èous les Membres pourront parÈicipei à ces
Comi tés .

Àrricle V

ReIaEions avec d'autres orqani sat i ons

1. Le Consei.l général conclura des arrangemenLs âppropriés pour
assurer une coopération efficace avec le-s autres -ôrgànisati.ons
r nÈ ergouvernement aI es gui onÈ des foncLions en rapporL avec cel1es
de 1 'Ol',iC .
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2. 
- 

Le Conseil général. pourra conclure des arrangemenrs appropriésaux fins de consulraÈion et. de coopération avec 1"= org";i"uilon"non gouvernemenÈales s,occupant de guesÈions en rapporE avec celfesdon! 1,OMC t.rait.e.

Àrticle VI

Secrét ari a t
1. f1 sera éEabLi un SecréÈariaÈ de l.,OMC (cj_après dénommé le"secréÈariaÈ,,) dirigé par un Directeur général . -

2 ' La conférence minisEérierre nommera re Directeur générar etâdopf er-â des règles énonçant 1es pouvoirs, Ies atcrib"Ëi""", -f."
conditions d,emploi eE. la durée dL mandar du Directeur général .

l: -Le Direct.eur général nommera les membres du personnel duSecréEariaE eL dét.erminera leurs at.ributions et. teurs condiEionsd'emploi conformémenÈ aux règtes ;d;;ré"" par Ia C";iè;;;".minisrérieIle.
4. Les fôncÈions du DirecÈeur généra1 eE du personnel dusecréÈariat. auronE un caract.ère excrüiiv-àmenr ince rnit i onii.- -oun"
1 ' accompt i ssemenÈ de leurs tâch;, ü -ôir."t.r, gc""ruï'.i-i.personnel du Secrét.ariat ne solLiciÈeron. ni ;,".".pcËio,.rd' -insrructions d' aucun gouvernemenE. ni d, aucune autori .é extérieureà.1'oMc. ILs s,absÈieidronr de coui 

""i. 
'in"o*pu 

r ilr e 
-avec -iJur

si.uation de fonctionnaires i"u"rn"iiàniu*. Les Membres de 1,oMCrespecteronE 1e caracE.ère i.n.ernaE ionar. des fonc!.ions cu oiiectàurgénéraI eE du personneL du secrétariar-Ëi ,re cfrercheront pas àj-nf luencer ceux-ci dans I , accomptiss-emerrr- O" l"rr" tâches.

Àr icle VII

Budget eÈ contribuÈions

l._, !1 Dire^cEeur gér:Éral Frésen:era au ComiÈé du budgec, destrnances eE de I,adminis^t.raÈion Ie p.ojàt de budgec .r :.."iuppJ.rfinancier annuels de 1,oMC. f,e cômi-r'J tu budger, des financeseE de 1 'admini srrarion examinera -:.. piài.J de buÉger 
"r t" ,.îpÀrr

I:::::l:: annuets présenEés par 1e ôiiËài.u, sénérat eÈ fera desrecom,mandariorrs à Ieur sujef au conseii gcne?al .--i. piü"."à"budgeu annuel sera soumis-à 1, approl-a-t i-on du Conseil généra] .

2. Le Comit.é du budgeE, des finances et de I,adminisErat.ionproposera au Conseit.général un règ1emen. rlnanciei di-i;;i;;,des dispositions indi[uanc:
a) Ie barème des conÈrilut.ions réparEissanÈ 1es dépensesde l.OMC enÈre ses Meribres; .f
b) Ies mesures à. prendre en ce qui concerne Les MenügresayanE des arriérés de conCributjons -



Le règlemenE financier Eera fondé, pour aut.anÈ que cela sera
réalisable, sur 1es règles eÈ praÈi.ques du GÀTT de 1947.

3. Le Conseil général adoprera Ie règlement. financier et. le
projet de budget annuel à une majorité des deux tiers comprenanE
plus de Ia moitié des Membres de l'oMC.

4. Chaque Membre ver6era à 1'OMC, dans les moindres dé]ais, Ia
contribut.ion correspondant à sa part des dépenses de 1'OMC
conformément au règlement financier adopté par Ie Conseil généra] .

Àrticle vI I I

2. L'OMC se verra accorder, par
privilèges et irnmuniÈés qui aeronc
ses f onct.ions.

r, r'1

chacun de ses Mernbres, les
nécessaires à 1' exercice de

t

o
1. L'OMC aura Ia personnaliré juridi.gue eÈ se verra accorder,
par chacun de ses Membres, 1a capacité juridique qui pourra être
nécessaire à 1'exercice de ses fonctions.

o

3. Les foncEionnaires de 1'OMC et Ies représentants des Membres
se verront sernblablement accorder par chacun des Mernbres les
priv5.Ièges eE. imruniEés qui leur seront. néèessaires pour exercer
en tout.e indépendance leur6 foncÈions en relation avec I'OMC.

4. Les privilèges et immunicés gui 6eronE. accordés par un Mernbre
à L'oMC, à ses fonctionnaires eE aux représentants de ses Mernbres
6eronÈ analogues aux privilèges et. immunicés qui figurenÈ dans
Ia convent.ion Eur les privilèges eÈ immunités des instiÈutions
spécialisées, approuvée par ).'Àssemblée généra1e des NaÈions Unies
le 21 noveribre 1947.

5. L'OMC pourra conclure un accord de siège.

Àrficle Ix
Prise de décisions

1. L'OMC conservera Ia praEique de prise de décisj'ons Par
consensus suivie en verÈ.u du GÀrT de 194?.r Sauf dj.sPosit.ion
cont.raire, dans 1es cas où j.I ne Eera pas possible d'arriver à
une décision par consensus, la décision aur 1a guestion à 1'examen
sera prise aux voix. Àux réunions de Ia Conférence minist.érieIle
et du Conseil généra1 , chaque i4ernbre de 1'OMC disposera d'une voix.

rL'orgr.c conccrné ..r. réplté.vorr p!!. un. dacr.ioi p.r coho.hôu. ru! un. gu.stroh dont rl r at.
..ror ô!.vcu:È.Ebr. préo.nt a l. réunion.u cour. d. t.qu.ll. l. dac).!oi..t prrô., h.. oppoo. tofr.l1cû.nt
ô 1. dêcr ô ror: protÉ.É..
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o

o

Dans Ies cas où 1es Cofiununautés européennes exerceront leur droit
de voÈe, eltes disposeronÈ d'un nombre de voix égal au nornbre de
Ieurs EÈats membres2 qui sonc Me[Ùres de I'oMC. Les décisions
de Ia Conférence minisÈérie1le et du Conseil généra1 aeront prises
à Ia majoriÈé des voÈes émis, à moins que Ie présenÈ accord ou
I'Àccord commercial multilaÈéral corresPondant n'en dispose
auÈremenE .'
2. La Conférence ministérielle eE Le Conseil général auronÈ le
pouvoir exclusif d'adopEer des interprét. aÈ ions du présent accord
et des Accords commerciaux multilaÈéraux. S'agissant d'une
interprécation d'un Àccord commercial mulÈilaEéra1 figurant à
1'Ànnexe 1, ils exerceronÈ leur pouvoir en se fondant sur une
recommandation du Conseil gui supervise le foncEjonnement. dudit
accord. La décision d'adopter une interprétaÈion sera prise à
une majoriÈé des Erois guarEs des Membres. Le présenÈ paragraphe
ne sera pas ut.ilisé d'une manière 6uscept.ible d'éroder les
disposiÈions relaÈives aux amendemenEs de 1'arÈicle X.

3. Dans des circonsEances excepÈionnelfes, 1a Conférence
minisrérieLle pourra décider d'accorder à un Membre une dérogation
à une des obligarions qui lui sonÈ imposées par 1e présent accord
ou par L'un des Àccord6 commerciaux multilat.éraux. à Ia condiÈion
gu'une Èe]1e déciEion soiE pri.se par ]es Erois quarEs' des Membres,
exception faite de ce gui esÈ prévu dans le présent paragraphe.

a) Une demande de dérogation concernanE. Ie présenE accord
sera présent.ée à 1a Conférence minisrérielle pour examen
conformémenÈ à la praEique de prise de décisions par
consensus. La Conférence ministérieIIe établira un
délai, gui ne dépassera pas 90 jours, pour examiner la
demande. S'il n'y a pas de consensus dans ce déIai,
Eout.e décision d'accorder une dérogaÈion sera prise par
les troia quarÈ6' des Membres.

b) Une demande de dérogation concernanÈ les Àccords
conunerciaux mult.i.latéraux f iy.lranÈ aux Ànnexes 1A, 1B
ou 1C et. leurs annexes sera présentée iniEial.ement au
Conseil du commerce des marchandises, au Conseil du
commerce des services ou au Conseil des ÀDPIC,
respecÈivemenÈ, pour examen dans un dé1ai qui ne
dépassera pas 90 jours. À la fin de ce délai, le
Conseil saisi présenEera un rapporÈ à la Conférence
miniscérieI1e.

2 L. n-bt. d. voix d.. cô.run.sta. .!ropa.nn.r .t d. !.u!.8trt. r.Ebr.. n. dép.t..r..n.ucun c.o l.
h6br. d.. Et.t. ..!àr.. dô. Cc,oÈun.ura. .uropa.nn..

tæ" aé.i.i,,r. du Conlcil génar.t lor.qu. c.lui-ci.ê rélnir..n t.nt 9u'org.n. d. ragl.h.nt dco
drltér.n.tn n. r.ront prr.G. quc co.fornaû.Dr rur dr.po.rtton6 du p.r.gr.ph. . dê 1,.rticlâ 2 du iêEos.nduù
.l'.ccord.ur l. règlci.nt d.r dif(ér.ndo.

'UôG déci.ion.t'.ccordêr un. .lércg.tron pour c. qur cor d. tour. obllgrtron.oui)o. a !n. p.rrod.
d. tt.ôo:trôn ou . un dé).i pou! un. .rr..n æurï. aÊh.lônna. don! t. rr.r,!r. r.gu.r.nt n. o. o.r. p.o ..9urtr.
à l. lrn d. r. Érrod. ou du dét.r .n gucotron..r. p!ro. unrqu.ù.Dr p.! côno.nouE



4. Une décision prise par la Conférence minisLérielle à 1'ef f et.
d'accorder une dérogat.ion indiquera les circonsEances
excepÈionnelles gui justifienc 1a décision, les modaf it.és eÈ
condiÈions régissant l'application de Ia dérogation et. 1a daEe
à )aguelle cel1e-ci prendra f in. TouEe dêrogaÈion accordée pour
une période de plus d'une année sera réexaminée par La Conférence
ministérielle une année au plus après qu'e1te aura été accordée,
puis chague année jusqu'à ce qu'e11e prenne f in. A chaque
réexamen, 1a Conférence ministérielIe déÈerminera si les
circonstances excepÈionnelles qui avaient. justifié la dérogation

2. Les amendements aux dispositions du présent. arEicle et.
dispositions des arEicles ci-après ne prendronE effet
lorsgu'ils auronL été acceptés par Èous 1es Membres:

exis!ent. encore eÈ si les modaliÈés eÈ condiEions aÈÈachées à
dérogation onE éEé respecLées. Sur la base du réexamen annue
la Conférence minisÈérieIle pourra proroger, modifier ou abrog
Ia dérogaÈion.

5. Les décisions au EiÈre d'un Àccord commercial plurilat.éral-,
y compris ÈouÈes décisions concernant des incerpréEaEions eE des
dérogaÈions, seronÈ régies par les disposicions dudir accord.

ÀrEicle x

Àmendement. s

1. TouÈ Menibre de 1'oMC pourra prendre l'initiaÈive d'une
proposicion d'amendement des dispositions du présenÈ accord ou
des Àccords comrnerciaux mulrilatéraux figurant à 1'Ànnexe 1 en
présenÈant ladite proposition à 1a Conférence minisÈérielle. Les
Conseil.s énumérés au paragraphe 5 de 1'arÈicIe Iv pourront
égalemenÈ présenEer à 1a Conférence ministérieIIe des proposicions
d' amendement. des di spos i t ions des Àccords comnerci aux mul t. i I at.érâux
correspondanÈË figuranE à 1'Ànnexe 1 dont. iIs supervisenE Ie
fonctionnement.. À moins que la Conférence mini.stérie}le ne décide
d'une période plus longrue, pendant une période de 90 jours après
que 1a proposiÈion aura écé présenÈée formellemenÈ à fa Conférence
ministérieLIe, ÈouÈe décision de la Conférence minisÈérielle de
présenter aux Membres, pour accepEaÈion, 1'amendement proposé serapriEe par con6enEu6. À moins iue ies dispositions des
paragraphes 2. 5 ou 5 ne soienÈ applicables, ceÈte décision
précisera si 1es dispositions des paragraphes 3 ou 4 seronr
d'application. S'i1 y a consensus, Ia Conférence minisÈériel1e
présenÈera irunédiat.emenÈ aux Membres, pour acceptaÈion,
l'amendemenL proposé. S'il n'y a pas consensus à une réunion de
la Conférence miniscérielle pendant. 1a période écablie, la
Conférence ministérielIe décidera, à une majoriÈé des deux Èiers
des Mernbres, de présenEer ou non aux Membres, pour accepÈation,
l'amendement proposé. Sous réserve des disposirions des
paragraphes 2, 5 eÈ 6, les disposiÈions du paragraphe 3 seronÈ
applicables à l'amendement. proposé, à moins gue la Conférence
ninistérielle ne décide, à une majoricé des trois quarts des
Membres, gue 1es dispositions du paragraphe 4 seront d'application.

1a
I,
er

o

o

aux
que

'Page 1E



Page 19

Àrticle Ix du présenÈ accord;
ArÈicles premier eÈ II du GATT de L994;
ÀrÈicle II:1 de 1'ÀGCS;
Àrt.icle 4 de l'Accord sur 1es ÀDPIC.

3. Les amendemenEs aux dispositions du présenE accord, ou des
Àccords commerciaux multilatéraux figuranc aux Ànnexes LÀ el. 1C,
aut.res que celles gui sont énumérées aux paragraphes 2 eE 6, de
naÈure à modifier les droics et. obligaÈions des Menibres, prendront.
effet à 1'égard des Membres qui les auront acceptés dès qu'ils
auronE été accepcés par les deux t.iers des Membres eÈ, ensuice,
à I'égard de touE autre Membre, dÈ-s gue celui-ci les aura accepE.és.
La Conférence minist.érielle pourra décider, à une majoriÈé des
t.rois quart.s de6 Membres, gu'un amendemenE. ayanÈ pris effet. en
vert.u du présent paragraphè e6È d'une naÈure te11e gue EouE Membre
gui ne l'aura pas accepté dans un dé1ai fixé par Ia conférence
ministérielIe dans chague cas pourra se retirer de 1'oMC ou
cont.inuer à en êcre Membre avec Ie consenÈemenE de 1a Conférence
ministéri.el.1e.

4. Les amendemenEs aux disposicions du présenE accord ou des
Àccords commerciaux multila!éraux f j.guran! aux Ànnexes 1A eE 1C,
autres gue celles gui 6onL énumérées aux paragraphes 2 et 5, d'une
naEure gui ne modifieraiÈ pas les droiEs eÈ obligaEions des
Membres, prendronE effeE à l'égard de Èous les Membres dès qu'iIs
auronÈ été acceptés par les deux Èiers des Membres.

5. Sous réserve des disposicions du paragraphe 2 ci-dessus, 1es
amendement.s aux Parties I, II et. III de I'ÀGCS eÈ aux annexes
respect. j.ves prendronÈ effeE à 1'égard des Mernbres qui les auronE.
acceptés dès gu'iIs auront été accepÈés par 1es deux t.iers des
Membres eÈ, ensuit.e, à 1'égard de chaque Membre, dès que celui-ci
les aura accep!és. La Conférence ministérielle pourra décider,
à une majoriÈé des Erois quarÈs des Membres, qu'un amendemenE a),anr
priE effeÈ en verÈu de Ia disposition précédente esE d'une nat.ure
telLe EJe tc;rÈ Membre guj ne 1'aura pas accepÈé dans ul) déIai fixé
par ).a Conférence miniscérieIle dans chaque cas pourra se re!irer
de 1'OMC ou cont.inuer à en êÈre Membre avec Ie consenÈemenL de
1a Conférence minist.érielle. Les amendemenEs aux ParÈies IV, v
et. vI de l,'AGCS eE aux annexes respectj.ves prendronE effeÈ à
1'égard de tous les Membres dès qu'ils auront. ét,é accepEés par
1es deux Liers des Membres.

6. NonobsÈanÈ Ie6 aut.res disposicions du présenÈ arÈicIe, les
amendemenEs à 1'Àccord Eur les ÀDPIC gui répondenÈ aux
prescript.ions du paragraphe 2 de 1'arÈicle ?1 dudic accord pourront
être adoprés par J.a Conférence ministérielle sâns auÈre processus
d'acceptâÈion formel .

7. Tout Membre gui accepEera un amendement. au présenE accord
ou à un Àccord commercial multilatéral figuranÈ à I'Ànnexe I
déposera un inslrumenE d'accepEaÈion auprès du DirecEeur général
de 1'OMC dans 1e déIai fixé par 1a Conférence miniscérie11e pour
I ' accept.at ion .
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L TouÈ Mernbre de I.OMC pourra prendre l,init.iative d,uneproposition d'amendemenÈ des dispositions des Accords commerciauxmulÈilaEéraux figurant aux Ànnexes 2 et 3 en présenÈanE laditeproposition à 1a Conférence minisrérielIe. l,a déàision a,appiàuve.des amendement.s à I,Àccord commercial mult.LIat.éraf f ig'lir-ant àI'Ànnexe 2 sera prise uniquement par consensus et IesdiEsamendements prendronE effeL à 1,égard de r.ous 1es Mernbres dèsqy'i1s auront été approuvés par la Ctnf érence minisrérielle. iesoeclsrons d,approuver des amendements à l,Àccord commerciaLmulti-IaLéraL figurant. à 1,Ànnexe 3 prendronÈ effer à 1;àS;;à-à.t.ous Ies Membres dès qu,ils auront étè approuvés par 1a a";Ëé;;";"ministériell-e.

9

d

p
l

. La Conférence minisCérie]le, à Ia demande des Mernbres parties
,T :.::.Id_:?mmerc i aI., pourra décider exct us ivèÀà"tË;;; ;;;;;;'alourer cet. accord à l,Ànnexe 4. La Conférence ministérielIe,1a demande des Mernbres parties a- un Àccord commerciallurilacéral , pourra déciaer' de À"plriier lediL accord de'Ànnexe 4.

10. Les amendements à un Àccordrégis par 1es dispositions dudit
commercial
accord.

plurilatéra1 s eront

Membres ori qi nel s

1' . LeE parEiea cont.ractantes au GÀrr de 1947 à ]a dat.e d, enÈréeen vigueur du présent accord, eÈ le6 CommunauÈés er.opèà.r.ruË, 
-qri

:.:î:i::l: le présenE accord er tes Àccords -co*rn"riiuu,
r.urElJaÈeraux eÈ pour lesquelles des Listes de concessions eEcl'engagementE 6onÈ annexéeË au cÀTT ae rggq eE pour i""!""fi""des Listes d,engâgements spécifjqr"= 

"àr,t annexées à l,Àccs,devlendront l":embres origineis de f,oMc.

?_ . Les peys 1es moj-ns avancés reconnus comme Èe1s par 1es NatiônsUnies ne aeront Èenus de cont.racter à."-Ëng"g.*enls et de fairedes concessions que dans la mesure 
"",rprtifrc ,lr.à i."-È""oin"du déveIoppemenE, des finances eÈ du âo',r*u... de chacun d,entreeur ou avec Leur6 capaciÈés administ.ra!ives eL institution;"ii;;.

Àrtic 1e xI

I

ÀrÈicIe XII
Àccession

1. ..Tout EEaE ou terriÈoire douanier distincÈ jouissanE. d,uneenÈière auEonomie dans ra conduite de ses rerat.ions commercialesexÈérieures et pour les auÈres quesEions rraiÈées au"" ià-pià"Àntaccord eE dans les Accords conrneiciaux murtiratéraux po.,trà à"ieà"tau présenÈ accord à des condirions à 
"or,r"ni, ent.re 1ui 

"r-i.Or.tc.CeLEe accession vaudr-3 pour 1e présenE accord et pour les Accordscommerciaux multilatéràux qui ÿ sont annexés.
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Àrt i cl E XIII

Non - pn] ication des À c cord s commercraux
1 n

Àrt i cl

lYt r
1

f.

l-1

: Le présent. accord et 1es Àccords co[unerciaux multilat.érauxrguranÈ aux Ànnexes 1 et.2 ne E,appliqueront pas en!re un Mernbref touE aut.re Membre si l,un des-àeuf, au mo-ment où il deviententlre, ne consenÈ pas à cett.e applicat.ion.
2. . . 

Le_ paragraphe 1 ne pourra êÈre invogué enÈre des Membresoriginels de l,OMC gui érâient part.ies conÈraccanres au cÀTT de1947 gue dans les càs où 1'arricle xxxv dudiÈ accord avair éÈéinvoqué précédemmenE eÈ _était. en vigueur enÈre ces part:'esconÈracÈanÈes au moment. de l,enErée en vigueur pour eiles duprésent accord.

Membre qui a accédé au ritié de 1,artic1e xII que sj. le ttembre
19 !on:e.n -1nÈ paÊ à 1'applicat.ion 1,a norifié i ta Conférencem,n1s.e.rr-err_e avanE que celIe-ci n'ait. approuvé r,accord concernanEles modal r t.ês d,accession,

4. À 1a demande d,un Membre, la Conférence minis!érielle pourraexaminer 1e foncÈionnemenÈ du pré6ent. arÈicte aars àeï-".=parÈiculier6 et. faire des recommândations appropriées.

!: . .Lu non-appl icaiio.4,un Àccord commercial plurilatéral. entreparÈies audiE accord sera régie par 1es disposifions dudi! u""oio.

Ae(. eDLat n, e rn rée en v].0ueLl r et d Dôt

1: Le présenE. accord 6era ouvert. à l,accept.aÈion, par voie designat.ure ou autremenE, des parEie= 
"orirààt.rrE.es au GÀTT de 1947,eÈ des CorrununauÈés européennLs, qui sont admises à devenir Mernbresoriginels de 1,oMC confbrmément â f ,arrièf1 XI du présent "".àia.CeEÈe ac.cepÈaEion vaudra pour.j.e présenr accord et liour Ies Âccordscommerciaux mulEilatérau1 Sui y sont annexés. LJ present à".À.aet Ies Àccords commerciaui mulcitatéraux qui y sont. ,r,r,"*é"enlreronÈ en vigueur à la dat.e fixée par res }4in-isrrL= conto.*âÀ.nr

3y paragraphe 3 de l,ÀcÈe f j.na1 ?eprenanÈ les résulcars àesNégociat.ions commerciales mulrilareiâià"- a" cycre a-, urugrrv-àcresteron! ouverÈs à l,accepÈation pendant une période Oe OÉu"'an=

2. Les décisions relaÈives à l,accession seronE prises par laConf érence min i s térie1 Ie . La Conf érence mini scéiiet-:.;;;;r;;;.;"1'accord concernanÈ les modaliré6 d, acces.ion à une ;"j;;i;e à;"deux Èiers des Membres de I,OMC.

3. L'accession à unÀccord commercial plurilatéral sera régiepar les dispositions dudiÈ accord.
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suivanE cet.te dâÈe à moins gue Les Ministres n,en décideng
auEremenÈ. Une accepÈation inEervenanÈ après I,enErée en vj.gueur
du présenÈ accord ent.rera en vigueur 1e 30. jour qui suivra lJdatede I adi t.e acceptat.ion.

2, . Un Membre gui accepÈera Ie présenE accord après son enÈrée
en vrgueur metÈra en oeuvre les concessions et. ob)igations prévues
dans les Àccords commerciaux mult.j.latéraux gui doivent êtrè mises
en_ oeuvre sur une période corrunenÇant. à I,enÈrée en vigueur duprésenÈ accord comme s,il avait. accepté le présenE acc6rd à la
daÈe de son enLrée en vig-ueur.

3._ Jusqu'à 1.enÈrée en vigueur du présent accord, Ie texÈe duprésent accord et deÊ Àccords conrnerciàux multiracéraüx sera déposéauprès du Direct.eur général des PÀRTIES COÀITRÀCTANTES du cÀTt de1947. Le Directeur général remeE.Era dans 1es moindres délais unecopie certifiée conforme du présenc accord et. des Àccords
conrnerci.aux mu1tiratéraux et une notificaÈion ale chaque accepEation
à chaque gouvernemenE et aux ComrnunautéE européenneË ayanc âcceltéIe présenÈ accord, Le présenÈ accord et. Ies Àccords -commerciàux
mulEilaEérâux, ainsi gue Èous amendement.s qui y auronE ér.éapporÈés, seront, à 1,encrée en vigueur du présenf aCcord, déposes
auprès du DirecE.eur général de L,OMC.

4_. 
. 
L'accepÈaEion et. I,enÈrée en vigueur d,un Àccord commercialplurilatéral seront régies par les -dispositions dudit accord.

Les Àccords de ce type seront déposés aupiès du DirecEeur généra1
des PÀRTIES COIüTRÀCTÀNTES du GÀTr de 194?. À l,enErée en iigueur
du présent accord, ces accords seront. déposés auprès du Direéteurgénéral de 1, OMC.

Àrtic exv
RetraiE

1. TouE Membre pourra se retirer du présenr accord. Ce retrai!vaudi:a à 1; i;is pour le présent aècord eE pour .Les eccords
commerc.iaux multilatéraux eÈ prendra effet à f,expiracion d,undé}ai de six mois à compEer de La daEe à 1aguelle- 1e Directeurgénéral de l,OMC en aurà reçu noÈificarion pàr écric.
2. Le ret.raiÈ d,un Àccord commercial plurilaLéral sera régi par
1es disposiEions dudiE accord.

Àrticle xvr

DisposiÈions diverses
1. Sauf disposition conÈraire du présent accord ou des Àccords
commerciaux mutÈilatéraux, 1,OMC sera guidée par .Ies décisions,fes procédures eÈ 1es praÈiques trTaUieueif es des PARTIES
Co)'ITRACTÀ1{IES du GATT de 1947 er des organes éEablis dans 1e cadredu GÀT'T de 1947.
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enregi§tré conformément. aux
]a Chart.e des Nat.ions Unies.

2. Dans La mesure où cela sera réalisable, Ie SecrétariaÈ du
GÀT'T de L947 deviendra le Secrétariat de I,OMC et., jusqu,à ce que1a Conférence minist.érie11e ait. nommé uï - DirectÉurgénéra] conformément au paragraphe 2 de 1,arÈic1e VI du présenÈ
accord, le Direct.eur généra1 des PARTIES CONTRÀCTÀNTES àu GaTTde 1947 exercera 1es foncEions de Directeur généraI de 1,OMC.

3. En cas de conftit entre une disposit.ion du présenE accord
gÈ ule disposiÈion de l,un des Àccords commerciaux mu1tilaE.éraux,Ia disposiEion du présenE accord prévaudra dans la l.imite duconf1it,
4: Chaque Mernbre assurera Ia conformiré de ses Iois,régrementations et. procédures adminisÈratives avec ses obrigationstelles qu'e11e6 Eont. énoncées dans les Accords figurant ., i.rrr.*u.
5: .11 ne.pourra pas êEre formulé de réserves en ce qui concerneune disposirion du présenE accord. fI ne pourra êcrÉ formulè dereEerves en ce qui concerne des disposit.ions des Àccordscommerciaux mulÈilat.éraux que dans Ia mes',., re préwue Aans fesàirsaccords. Les réserves concernanE une dispo-sition d,un accàracommercial plurilatéral. seronr régies par lès disposiÈion, àrài.accord.

aera
102 de

FÀIT à Marrakech le guinze avril mil neuf cenE guat.re_vingt_guaLorze, en un seul exemplaire, en langues française, angtaiseef espagnole, les trois texÈeÊ faisant ?oi.

NoÈeE explicaÈ.ives:

_._ . - t.tu. .p.y.r t.t gu,t! .rr uti)i.é é.n. l. pra..nÈ.ccord.t d.h. t.ô r.côrdn<tort Itr. tnt.rptara c6t. rnclu.nÈ tout r.rrrtorr. dou.nr.I drrrrhcr i.Àrlr. dê l.Oirc.
5','git!'nt d'!a È.rtitôth ddJùi.! dr.Èincr tr.!br. d. t,catc, d.nô l.â... q) l. gu.)rfrc.tit .n..16.r,.ccdP.gh.t. uh..rpr...ioD utitt.a. d.n. :. pra..nÈ .cêord.t d.n. 1., lc.ord. .ulrit.rar.u:,c'tl? 

"'p!"ùioh .'int.rPraa.r.' ..ul in.hc.rion conr!.rr., coÈhG r. r.pJpla.nt a c. È.rrraorr. dou.r,r.r.
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ÀNNEXE 1

ÀNNEXE 1À: Àccords mu1tilat.éraux sur Le commerce des marchandises

Àccord général sur ]es t.arif s douaniers et. le conunerce de
1994

Àccord sur 1'agricul t.ure
Àccord 6ur l,application des mesures sanit.aires etphytosanitaires
Àccord sur les ÈexLiles er les vêtements
Àccord sur Ies obscacles t.echnigues au corrunerce
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Àc c ord

généra1 sur
Accord
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Àc cord
Àc c ord
Àccord
Àc cord

ANNEXE 18:
Ànnexe s

Àccord généra} Eur Ie commerce des services er

ÀNNEX E 1C:

Ia mise en oeuvre de 1,art.ic]e VI de 1,ÀccordÈarifs douaniers et le commerce de 1994la mise en oeuvre de l.arEicle VII de I,ÀccordÈarifs douaniers eE Ie commerce de 1994f inspecÈion avan! expédi t ion
les règles d ' origi ne
les procédures de Iicences d,import.aÈionIes aubvenÈions et fes mesures compensaEoiresles sauvegardes

sur
1es
sur
fes
sur
sur
sur
EUr
aur

Mémorandum d, accord sur
règlemenÈ des d i f férends

aÊPect.s de§
qui EouchenÈ

droits de propriété
au conu'nerce

ÀNNEX E 2

les rè91es eÈ procédures régissânt le

Àccord sur les
inÈelLecEue1le

ÀNNEXE

Mécanisme d, examen des politj.ques

ÀI.INEXE 4

Àccord
Àc cord
Àccord
Àc cord

ÀccordÊ commercj.aux plurilaÈéraux
sur 1e corunerce des aéronefs civilssur Ies marchés publics
inLernational sur Ie secLeur Iait.ieri.nt.ernational sur 1a viande bovine

3

commerciales
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